
La déclaration des droits de l’homme et du citoyen - 1789
article 6 (égalité devant la loi) : La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens
ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses
yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur
capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
article 10 (liberté de conscience) : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi
article 11 (liberté d’expression) : la "libre communication des pensées et des opinions est un des
droits les plus précieux de l'homme"

Loi de séparation des églises et de l’État - 1905
article 1 (liberté de conscience et de culte) : La République assure la liberté de conscience. Elle
garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt
de l'ordre public
article 2 (fin du régime concordataire) : La République ne reconnaît, ne salarie ni ne
subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de
la présente loi, seront supprimées des budgets de l’État, des départements et des communes
toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes. Pourront toutefois être inscrites auxdits
budgets les dépenses relatives à des services d'aumôneries et destinées à assurer le libre
exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices,
asiles et prisons. Les établissements publics du culte seront supprimés, sous réserve des
dispositions énoncées à l'article 3.

Préambule de la Constitution de la IVème République - 1946
1er alinéa (égalité des droits): Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français
proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance,
possède des droits inaliénables et sacrés
5ème alinéa (liberté de conscience): Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en
raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances
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Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales - 1950

article 9 (liberté de pensée, de conscience et de religion) : 
1) toute personne a le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la
liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa
conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les
pratiques ou l'accomplissement des rites. 
2) la liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que
celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique,
à la sécurité publique, la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publique ou la protection
des droits et libertés d'autrui

Constitution de la Vème République - 1958
Préambule (droits de l’homme) : Le peuple français proclame solennellement son attachement
aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté tels qu'ils ont été définis par la
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, confirmée et complétée par le
préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de
l'environnement de 2004.
Article 1er (égalité devant la loi) : La République assure l'égalité devant la loi de tous les
citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances.
Article 55 (autorité supérieure des textes internationaux) : Les traités ou accords régulièrement
ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous
réserve pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie

Pacte des droits civils et politiques ONU - 1966
Article 18 (liberté de pensée, de conscience et de religion) :

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la
liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de
manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé,
par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement. 
2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion
ou une conviction de son choix. 
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules
restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la
santé publique, ou de la morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui. 
4. Les États parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas
échéant, des tuteurs légaux de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants
conformément à leurs propres convictions.



Loi encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de
tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et
lycées publics - 2004
Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les
élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public - 2010
Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage.

Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la
sécurisation des parcours professionnels - 2016
Le règlement intérieur peut contenir des dispositions inscrivant le principe de neutralité et
restreignant la manifestation des convictions des salariés si ces restrictions sont justifiées par
l'exercice d'autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de
l'entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché.

Loi confortant les principes de la République - 2021
Article 1er (renforcement de la neutralité en cas de délégation de service public) :

Lorsque la loi ou le règlement confie directement l'exécution d'un service public à un organisme de
droit public ou de droit privé, celui-ci est tenu d'assurer l'égalité des usagers devant le service
public et de veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public.
Il prend les mesures nécessaires à cet effet et, en particulier, il veille à ce que ses salariés ou les
personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction, lorsqu'ils
participent à l'exécution du service public, s'abstiennent de manifester leurs opinions, notamment
religieuses, et traitent de façon égale toutes les personnes.

Article 10-1 (mise en place du contrat d'engagement républicain)
"Toute association ou fondation qui sollicite l'octroi d'une subvention [...] s'engage, par la
souscription d'un contrat d'engagement républicain :
1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine,
ainsi que les symboles de la République ;
2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ;
3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public.


